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LA PORTABILITÉ DES GARANTIES DE LA PRÉVOYANCE
Les assistantes maternelles employées par des particuliers bénéficient du maintien, pendant un certain temps, de leurs garanties de prévoyance en cas de rupture de leur contrat de travail.

Depuis la loi du 14 juin 2013 de sécurisation de l’emploi, tous les salariés – et donc les assistantes maternelles – bénéficient du dispositif légal dit « de portabilité » de la couverture de prévoyance complémentaire. Autrement dit, lorsque leur contrat de travail cesse et qu’elles bénéficient du chômage, les garanties de prévoyance leur sont maintenues pendant un certain délai avec un maximum de 12 mois.

Ce dispositif légal est applicable depuis le 1er juin 2014 pour les garanties liées aux frais de santé (risques portant atteinte à l’intégrité physique de la personne ou liés à la maternité) et depuis le 1er juin 2015 pour les risques liés au décès, à l’incapacité de travail et à l’invalidité.

En complément, les assistantes maternelles employées par des particuliers bénéficient de garanties offertes par la convention collective du particulier employeur et gérées par l’IRCEM, dont le champ n’est pas exactement le même.

I. – LE DISPOSITIF LÉGAL DE PORTABILITÉ
Le dispositif légal est ouvert aux intéressées dès lors que sont remplies les conditions préalables. Le maintien des garanties dure au maximum douze mois.

A. Conditions et garanties maintenues
L’article L. 911-8 du Code de la sécurité sociale prévoit que les salariés – et donc les assistantes maternelles – garantis collectivement contre le risque décès, les risques portant atteinte à l’intégrité physique de la personne ou liés à la maternité, ou les risques d’incapacité de travail ou d’invalidité, bénéficient du maintien de cette couverture en cas de cessation du contrat de travail.
Plusieurs conditions doivent être remplies.

( La cessation du contrat de travail ne doit pas être consécutive à une faute lourde (c’est-à-dire commise dans l’intention de nuire à l’employeur qui doit en apporter la preuve). En revanche, la cessation du contrat peut être liée à un licenciement (en dehors de la faute lourde), à une rupture d’un commun accord, à l’arrivée au terme ou rupture du contrat à durée déterminée, à une démission pour un motif légitime.
( Les intéressées doivent ouvrir droit à une prise en charge par le régime d’assurance chômage.

( Des droits à remboursements complémentaires devaient avoir été ouverts chez le dernier employeur.

Ce maintien de garanties est accordé à titre gratuit. Et les garanties accordées au bénéfice de l’ancien salarié sont celles qui étaient en vigueur chez son ancien employeur. Pour les assistantes maternelles employées par des particuliers régies par l’accord de prévoyance géré par l’IRCEM, il s’agit ainsi des garanties incapacité et invalidité, de la garantie maladie redoutée, de celle liée au décès du salarié et des rentes d’éducation.

Le maintien des garanties ne peut pas conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un montant supérieur à celui des allocations de chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période.

À noter : les ayants droits du salarié bénéficiant effectivement des garanties à la date de la cessation du contrat de travail bénéficient également de la portabilité de la prévoyance sous réserve de remplir les conditions d’octroi.

B. Durée du maintien des garanties
( Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail.
( Il subsiste pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage avec deux limites :

– La durée du dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs chez le même employeur (successions de plusieurs contrats à durée déterminée) ;

– pendant douze mois au maximum.

Cette durée de maintien des droits est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre supérieur.

Exemples.
– Une assistante maternelle bénéficie d’un droit à l’indemnisation chômage de quarante jours, elle peut bénéficier d’une durée de maintien des garanties de deux mois, dans la limite de la durée de son contrat de travail antérieur.

– Une assistante maternelle bénéficie d’un droit à l’indemnisation chômage de treize mois et six jours, elle bénéficie d’un maintien des droits à garanties pendant douze mois.
( Le maintien des droits cesse si l’assistante maternelle perd le bénéfice de son indemnisation à l’assurance chômage, c’est-à-dire :

– si elle retrouve un emploi ;

– si elle est radiée des listes de Pôle emploi.

Toutefois, en cas de reprise d’une activité à temps partiel avec maintien d’une indemnisation de l’assurance chômage (régime des activités réduites), le maintien des droits subsiste le temps que dure l’indemnisation chômage dans les limites précédentes.

Le maintien des droits cesse également à l’issue de la période maximale de portabilité de douze mois ainsi qu’en cas d’entrée en jouissance d’une pension de retraite servie par le régime général de la Sécurité sociale ou par un régime complémentaire.

Une suspension du versement des allocations de chômage en raison d’une maladie ou pour un autre motif ne prolonge pas la période de portabilité.

C. Formalités
Pour bénéficier de la mise en œuvre de ce droit, des formalités s’imposent à l’ancienne salariée de même qu’à son employeur.
• À la charge de l’ancienne assistante maternelle
L’ancienne salariée doit justifier auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période de maintien des garanties, qu’elle remplit les conditions pour en bénéficier.

Ainsi, à l’ouverture du droit, l’intéressée devra, en fonction de l’organisme de prévoyance dont elle dépend (IRCEM-Prévoyance pour les assistantes maternelles employées par des particuliers), accomplir certaines formalités.
Par exemple, les assistantes maternelles relevant de l’IRCEM-Prévoyance devront fournir :

– une demande d’indemnisation de portabilité (cf. le site de l’IRCEM) ;
– un justificatif des droits ouverts au titre de leur indemnisation par l’assurance chômage ;

– les copies de l’intégralité de leurs attestations de paiement de Pôle emploi ;

– le certificat de travail de l’emploi pour lequel il a été licencié ;

– les copies des bulletins de salaires des trois derniers mois précédant la rupture du contrat de travail ;

– le décompte d’indemnités journalières de la Sécurité sociale ;

– un relevé d’identité bancaire.

En cas de cessation des allocations de chômage, l’intéressée doit également prévenir l’IRCEM-Prévoyance.

• À la charge de l’ancien employeur
De son côté, l’employeur doit signaler le maintien de ces garanties dans le certificat de travail. Ce document doit, en outre, contenir les informations suivantes :
– la date d’entrée et de sortie de l’assistante maternelle ;

– la nature de l’emploi ou des emplois successivement occupés et les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus.

L’employeur doit également informer l’organisme assureur de la cessation du contrat de travail.

II. – LE DISPOSITIF CONVENTIONNEL DES ASSISTANTES MATERNELLES EMPLOYÉES PAR DES PARTICULIERS
L’annexe 2 de la convention collective du 1er juillet 2004 relative à l’accord de prévoyance prévoit des dispositions de maintien des garanties au profit des assistantes maternelles employées par des particuliers.
Bien qu’il s’agisse d’un mécanisme intervenant également dans des situations de suspension ou de rupture du contrat de travail, l’étendue de ce dernier diffère néanmoins du dispositif légal.

A. Conditions d’ouverture
Les conditions d’ouverture du droit au maintien des garanties sont fixées par les articles 5.9.1 et 5.9.2 de l’accord de prévoyance.
Ainsi, l’assistante maternelle conserve le bénéficie de l’ensemble des garanties « en cas de rupture ou de suspension du contrat de travail » lorsqu’elles résultent :

– du déménagement de l’assistante maternelle ou du particulier employeur ;

– du sinistre de logement de l’assistante maternelle ;

– du décès de l’enfant ou de la fratrie accueillie ;

– du décès de l’employeur de l’assistante maternelle ;

– de l’arrêt de travail prévisible pour incapacité de travail, ce qui vise le cas d’une assistante maternelle licenciée alors qu’elle a annoncé aux parents qu’elle allait être arrêtée pour quelque temps, en raison par exemple d’une cause médicale.

L’assistante maternelle doit, en outre, relever du champ d’application de l’accord de prévoyance, c’est-à-dire :

– être immatriculée à la Sécurité sociale depuis au moins douze mois au premier jour du mois où est survenu l’événement donnant lieu à indemnisation ;

– disposer d’un agrément permettant l’exercice de la profession, en cours de validité à la survenance de l’événement donnant lieu à indemnisation ;

– avoir cotisé sur une période globale des quatre trimestres civils précédant l’interruption de travail sur un salaire cumulé dans la profession d’assistante maternelle au mois égal à 40 % du montant minimal de vieillesse et d’invalidité ou justifier de salaires mensuels consécutifs, dans la profession d’assistante maternelle, d’un ou plusieurs particuliers employeurs pendant les six derniers mois.

B. Modalités du maintien
Le bénéficie du maintien s’étend sur une période de quatre mois prenant effet au lendemain de la rupture ou de la suspension du contrat de travail.
Il cesse ensuite :

– à la date de reprise d’une activité professionnelle par le bénéficiaire autre que celle d’assistante maternelle ;

– à la date d’effet de sa pension de retraite ;

– à l’issue de la durée de maintien à laquelle le bénéficiaire a droit.
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